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Résumé : L’article analyse comment l’intégration financière, la discipline de marché et 

l’assurance dépôt influencent la stabilité du système bancaire dans les pays de l’Union 

Monétaire Ouest-Africaine (UMOA) grâce à un modèle théorique. Il caractérise le rôle 

de la concurrence internationale sur le comportement de prise de risque des banques 

africaines Le modèle incorpore le degré de concentration du secteur bancaire et le poids 

des groupes étrangers. Deux types de gestion des risques sont comparés : prise de risques 

excessifs versus respect des normes internationales. L’étude conclut que la concurrence 

internationale peut favoriser une gestion plus prudente, à condition que le coût de 

contrôle soit raisonnable et que la transparence soit suffisante. L’article débouche sur 

des pistes de renforcement de la stabilité financière : plus de concurrence, meilleure 

diffusion de l’information et création d’un fonds de garantie des dépôts. 
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insurance influence the stability of the banking system in the countries of the West 

African Monetary Union (WAMU) using a theoretical model. It examines the role of 

international competition on the risk-taking behavior of African banks. The model 

incorporates the degree of concentration in the banking sector and the weight of foreign 

groups. Two types of risk management are compared: excessive risk-taking versus 

compliance with international standards. The study concludes that international 

competition can promote more prudent management, provided that the cost of 

supervision is reasonable and transparency is sufficient. The article suggests ways to 

strengthen financial stability: increased competition, better dissemination of 

information, and the creation of a deposit insurance fund. 
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1. Introduction 

La performance macroéconomique globale de l’Afrique a nettement progressé depuis le 

début des années 2000, se traduisant par des taux de croissance du PIB plus élevés et une 

amélioration des équilibres macroéconomiques (World Bank, 2023). Malgré cette 

performance de croissance, force est de constater que, les pays africains de la zone franc 

font encore face à de nombreux défis macroéconomiques.  

De façon générale, l’Afrique subsaharienne souffre d’un problème structurel d’inégalité 

et de pauvreté, et cette région du monde est sujette à une hémorragie financière due aux 

flux financiers illicites. Des études font état de quantités de plus en plus importantes des 

flux financiers illicites perdus par les pays d’Afrique subsaharienne (Kar et Freitas, 2013 ; 

Boyce et Ndikumana, 2012). Les estimations de Kar et Fruitas (2013), indiquent que les 

FFI étaient la principale cause de fuite de capitaux nets d’un montant de 1,2 à 1,3 mille 

milliards de dollars entre 1980 et 2009. Les flux financiers illicites ont augmenté à un 

rythme beaucoup plus rapide que les transferts nets enregistrés au cours de la période de 

30 ans allant de 1980 à 2009. Ces flux financiers illicites privent l’Afrique subsaharienne 

des ressources nécessaires au financement du développement. Selon la BAD (2018), la 

croissance en Afrique subsaharienne à l’exception du Nigéria a ralenti pour passer de 

3,8 % en 2016 à 3,2 % en 2017. Le manque à gagner est plus important pour la zone 

CEMAC que pour la zone UEMOA. L’intérêt suscité par ce problème est dû à la prise 

de conscience que ces énormes quantités de flux financiers illicites représentent une 

entrave majeure aux efforts mondiaux visant à mobiliser les financements pour aider les 

pays en développement à lutter contre la pauvreté et autres défis en matière de 

développement. 

L’objectif de cet article est d’analyser le comportement de prise de risque des banques 

africaines, dans un contexte de concurrence bancaire internationale. Notre analyse est 

proche des travaux qui ont adopté la théorie de choix de portefeuille pour expliquer la 

fuite des capitaux (Vives, 2002 ; 2006, Bourgain, Pieretti et Zanaj, 2010). 

La section 2 de cet article présente le contexte analytique et empirique de l’étude en 

examinant le comportement de prise de risque des banques africaines dans la zone 

UMOA, dans un environnement marqué par la concurrence bancaire internationale et de 

renforcement progressif de la réglementation prudentielle. 

La section 3 développe le cadre d’analyse théorique retenu pour étudier la concurrence 

bancaire internationale dans l’UMOA. Ce cadre repose sur un modèle de concurrence 

bancaire inspiré de Bourgain, Pieretti et Zanaj (2010), lui-même issu des modèles de 

différenciation de Hotelling (1929) et de Salop (1979). L’approche à la Hotelling est 

mobilisée pour analyser la répartition des déposants entre banques, tandis que 

l’interprétation de Salop permet de considérer un espace de différenciation financière 

non géographique. La section expose les hypothèses du modèle, sa formulation et les 

principaux résultats, avant de l’adapter aux caractéristiques spécifiques du secteur 

bancaire de l’UMOA et à la présence de groupes bancaires étrangers. 

La section 4 compare deux configurations d’équilibre : celle dans laquelle les banques 

des pays en développement adoptent une prise de risque excessive et celle dans laquelle 

elles se conforment aux normes prudentielles internationales. Les résultats montrent que 
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la concurrence bancaire internationale peut inciter les banques à adopter une gestion 

prudente du risque lorsque le coût de contrôle est suffisamment faible et que le degré 

d’ouverture financière et de transparence est élevé. 

Enfin la section 5 examine des extensions du cadre théorique afin d’analyser les 

implications des résultats précédents en matière de stabilité financière dans la zone 

UMOA.  

2. Cadre d’analyse théorique de la concurrence bancaire internationale  

Nous mobilisons un modèle de différenciation à la Hotelling, inspiré notamment de 

Bourgain, Pieretti et Zanaj (2010), afin d’analyser les effets de la concurrence bancaire 

internationale et de la réglementation prudentielle sur la stabilité du système bancaire de 

l’UMOA. 

2.1 Faits stylisés 

Le secteur bancaire de la zone Union monétaire Ouest Africaine (UMOA) a connu une 

croissance et une diversification notables. À fin décembre 2022, on compte 157 

établissements de crédit agréés, dont 133 banques et 24 établissements financiers à 

caractère bancaire, marquant une légère progression par rapport à l’année précédente 

(Commission Bancaire de l’UMOA, 2023). 

L’activité bancaire est fortement concentrée autour de la Côte d’Ivoire et du Sénégal, 

qui représentent ensemble plus de la moitié de la part de marché (52,7 %). Les banques 

sous-régionales détiennent 52,7 % des actifs, tandis que les banques internationales en 

possèdent 46,1 % (Commission Bancaire de l’UMOA, 2023). La majorité des 

établissements sont affiliés à des groupes bancaires issus de l’UMOA, du Maghreb et de 

l’Union Européenne, ce qui reflète une forte présence de capitaux étrangers et une 

dynamique de groupes régionaux. 

La zone UMOA se caractérise par une forte concentration bancaire, une présence 

significative de groupes étrangers et une amélioration continue des normes prudentielles. 

Les défis majeurs restent la gestion du déficit de ressources, l’adaptation à la concurrence 

internationale et le renforcement de la stabilité financière (BCEAO, 2024). 

La Banque centrale a augmenté ses injections de liquidités et introduit des taux variables 

en février 2024, pour augmenter le coût des ressources. Ces injections de liquidités sont 

cohérentes avec la stratégie visant à inverser l'inflation, qui avait atteint 8% (BCEAO, 

2023) dans la sous-région.  En tant qu’institution centrale de l’Union Monétaire 

Ouest-Africaine (UMOA), la BCEAO exerce ses choix de politique monétaire de façon 

indépendante vis-à-vis des États et des acteurs financiers. Elle indique que la baisse 

récente de l’inflation s’explique essentiellement par un accroissement de la production, 

en particulier dans le secteur alimentaire, davantage que par une contraction de la 

demande globale1. 

 

1 Les informations présentées dans ce passage sont issues d’une source unique, à savoir le Rapport 

annuel 2022 de la Commission Bancaire de l’Union Monétaire Ouest‑Africaine (UMOA), publié 
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2.2. Le modèle de base 

Supposons qu’il existe deux banques en concurrence pour les dépôts, une banque du 

pays africain (Banque 𝐴) et une banque du pays européen (Banque 𝐸). Considérons une 

banque 𝑖(𝑖 = 𝐴, 𝐸)  qui collecte des fonds auprès des déposants en offrant un taux 

d’intérêt 𝑟𝑖  (𝑖 = 𝐴, 𝐸) et prête les fonds déposés aux emprunteurs pour financer les 

projets. Nous supposons que les emprunteurs ont une opportunité d’investissement dans 

un projet qui peut être risqué ou sûr. Une banque est supposée prendre des risques 

excessifs si elle ne contrôle pas le projet financé. Comme dans Bourgain Pieretti et Zanaj 

(2010), nous supposons que les banques dans les pays développés ne prennent pas des 

risques excessifs. En revanche, dans les pays en développement, les banques peuvent 

adopter des comportements de prise de risque plus élevés. Elles choisissent une stratégie 

𝑠 ∈ {𝐼, 𝑀}, où 𝑠 = 𝐼correspond à un investissement risqué, caractérisé par un faible 

effort de contrôle des projets financés, tandis que 𝑠 = 𝑀désigne une stratégie de gestion 

(management) prudente du risque, impliquant un effort de surveillance et le respect des 

normes prudentielles internationales. Le choix de la stratégie 𝑀revient ainsi à investir 

dans des actifs considérés comme sûrs, au prix d’un coût de contrôle supporté par la 

banque. 

Dans les pays en développement, les déposants font face à un problème d’aléa moral, 

dans la mesure où la banque choisit de façon privée la probabilité de succès d’un projet, 

c’est-à-dire de surveiller ou de ne pas surveiller les projets des emprunteurs. Plus 

précisément, nous supposons comme dans Rochet et Tirole (1996) que chaque banque 

𝑖  (𝑖 = 𝐴, 𝐵)  choisit son effort de monitoring, et nous faisons l’hypothèse que la 

probabilité de succès du projet 𝑒𝑖 ∈ [0,1], est égale à l’effort de monitoring de la banque 

𝑖. Nous supposons que 𝑒ℎ est la probabilité de succès si la banque contrôle le projet, et 

𝑒𝑙  si elle ne contrôle pas, avec  𝑒ℎ > 𝑒𝑙 , ∆𝑒 = 𝑒ℎ − 𝑒𝑙 . Si une banque choisit un 

investissement risqué (𝑠 = 𝐼 ), une unité de ressource investie dans un portefeuille 

rapporte 𝑅(𝐼) = 𝑟 avec la probabilité 𝑒𝑙 et un rendement nul avec la probabilité(1 − 𝑒𝑙). 

En optant pour un investissement en actifs sûrs, elle obtient un rendement 𝑅(𝑀) = 𝑟 

avec la probabilité 𝑒ℎ et un rendement nul avec la probabilité (1 − 𝑒ℎ). Nous supposons 

que, lorsque la banque dans un pays en développement choisit d’investir en actifs sûrs, 

elle doit avoir accès à une technologie de contrôle lui permettant d’observer le rendement 

du projet de l’emprunteur. La technologie de contrôle élimine le risque du crédit, mais 

génère un coût privé. Ce coût peut aussi refléter un investissement dans les techniques 

de gestion des risques, tels que le système d’information, la base de données, et les 

modèles de crédit scoring. Sans évaluer les coûts directs de la transparence, nous 

pouvons adopter l’hypothèse retenue par Bourgain et al (2010) en supposant que le coût 

de contrôle est égal à 𝑐 > 0 (avec 𝑟 > 𝑐) 

De façon formelle, les déposants observent un signal 𝜎 ∈ {𝐼, 𝑀}. Si la banque choisit la 

stratégie  𝑀 , le déposant observe 𝜎 = 𝑀  avec la probabilité  𝛼 , et rien avec la 

probabilité (1 − 𝛼) . En d’autres termes, lorsque le pays africain officiellement se 

 

en 2023, ainsi que des documents de politique monétaire de la Banque Centrale des États de 

l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) relatifs à la période 2022–2024. 
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conforme aux normes bancaires prudentielles internationales, la banque les applique 

avec la probabilité 𝛼, en adoptant la stratégie 𝑀, et dans le cas contraire la banque 

applique la stratégie 𝐼. Le niveau de 𝛼 dépend de la capacité des investisseurs à percevoir 

le comportement de prise de risque des banques qui est reflété par le niveau de 

transparence financière.  

La probabilité perçue de l’absence de perte de crédit si la banque dans le pays africain 

se conforme aux règles prudentielles internationales est définie par : 

𝑝 = 𝛼𝑒ℎ + (1 − 𝛼)𝑒𝑙 

Pour simplifier l’analyse, on peut supposer à la suite de Bourgain et al. (2010) que la 

transparence financière est parfaite dans les pays développés, ce qui veut dire = 1 , et 

𝑝 = 𝑒ℎ = 1. En l’absence de transparence, 𝛼 = 0 et 𝑝 = 𝑒𝑙.  

Pour introduire l’assurance dépôt dans le modèle, nous supposons qu’une fraction 𝛽𝑖 des 

dépôts est remboursée aux déposants lorsque la banque fait faillite. Dans un contrat 

d’assurance dépôt, nous supposons que la protection est plus élevée dans les pays 

développés que dans les pays en développement. Ainsi, sans perte de généralité, on 

suppose que 𝛽𝐸 = 1 et 𝛽𝐴 = 𝛽 . Dans le cadre de nos hypothèses, lorsque la banque du 

pays africain adopte un comportement de gestion prudente de risque, le gain net espéré 

induit par une gestion efficace est supérieur au gain net espéré induit par un 

comportement de prise de risques excessif : 

𝑒ℎ(1 + 𝑟 − 𝑐) > 𝑒𝑙(1 + 𝑟), 

ce qui implique que :   

 1 + 𝑟 >
𝑒ℎ𝑐

∆𝑒
 ,  

avec Δe= 𝑒ℎ−𝑒𝑙> 0 

Supposons que les banques sont en concurrence sur un segment unitaire [0, 1], qui ne 

représente pas une distance géographique entre pays, mais un espace de différenciation 

financière (coûts de transaction, familiarité institutionnelle, confiance, proximité 

informationnelle). 

La banque locale (banque 𝐴) est située en 0, tandis que la banque étrangère (banque 𝐸) 

est située en 1 . Ces localisations traduisent des différences structurelles de modèle 

bancaire et non une séparation territoriale. 

Les déposants du pays en développement sont répartis uniformément le long de cet 

espace avec une densité 𝑆 . Plus un déposant est proche de 0 , plus il accorde une 

préférence à la banque locale, notamment en raison de la proximité informationnelle et 

institutionnelle. Un déposant localisé en 𝑥 ∈ [0,1] supporte un coût de mobilité 

financière proportionnel à sa distance à la banque choisie. En particulier, s’il place ses 

dépôts auprès de la banque étrangère, il supporte un coût égal à 𝑘(1 − 𝑥), où 𝑘 >
0 mesure le degré d’ouverture financière et la facilité de transfert des dépôts. 

Cette formulation est compatible avec le fait que les banques étrangères opèrent 

effectivement dans le pays en développement (par exemple via des filiales), la 

différenciation capturant ici des frictions non géographiques plutôt que spatiales. 
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Selon la littérature existante, notamment Williamson (1987), Besanko et Thakor (1992), 

ainsi que Chiappori, Pérez-Castrillo et Verdier (1995), Matutes et Vives (1996, 2000), 

Hyytinen et Takalo (2000) ainsi que Bourgain et al. (2010), tout déposant supporte un 

coût de transport lorsqu’il se déplace vers une banque. Pour ces auteurs, lorsque ce 

coefficient est élevé, la mobilité internationale des investisseurs est faible. Ce coût 𝑘 

peut aussi être utilisé pour mesurer le degré de l’ouverture financière internationale. 

Pour analyser les effets de la discipline de marché et de l’assurance dépôts sur la stabilité 

du système bancaire de l’UMOA, nous considérons à la suite de Bourgain et al (2009) 

le cas où les banques dans les pays en développement choisissent une gestion prudente 

de risque. Ce qui signifie qu’elles acceptent de respecter les règles prudentielles 

internationales, et nous comparons cette situation à celle où ces banques refusent de se 

conformer à la réglementation sur la transparence financière (Hyytinen et Takalo, 2000, 

et Bourgain et al., 2010). 

Pour simplifier l’analyse, nous supposons que les deux banques sont localisées dans le 

pays en développement (le Sénégal, par exemple). En effet, avec la libéralisation 

financière, plusieurs banques multinationales ont installé leurs filiales dans les pays en 

développement.  

Considérons un déposant localisé au point 𝑥, 𝑥 ∈ [0,1] et qui investit dans son propre 

pays A. Pour ce déposant, le coût de transport est nul, et son espérance d’utilité est donné 

par : 

𝑈𝐴
𝑠(𝑥) = 𝑝(1 + 𝑟𝐴

𝑠) + (1 − 𝑝)𝛽
= (𝛼𝑒ℎ + (1 + 𝛼)𝑒𝑙)(1 + 𝑟𝐴

𝑠) + (1 − 𝛼𝑒ℎ − (1 − 𝛼)𝑒𝑙)𝛽 
(1) 

Si la banque choisit la stratégie 𝑠 = 𝐼, on a 𝛼 = 0, et l’espérance d’utilité du déposant 

devient : 

𝑈𝐴
𝐼 (𝑥) = 𝑒𝐿(1 + 𝑟𝐴) + (1 − 𝑒𝐿) 𝛽  (2) 

 

Si la banque choisit la stratégie 𝑠 = 𝑀, on a 𝛼 = 1, et l’espérance d’utilité du déposant 

devient : 

𝑈𝐴
𝑀(𝑥) = 𝑒ℎ(1 + 𝑟𝐴) + (1 − 𝑒ℎ)𝛽,   (3) 

Dans la suite, nous allons retenir le cas intermédiaire 0 < 𝛼 < 1, pour analyser les effets 

de la transparence bancaire et de l’assurance de dépôts. Lorsque le même déposant 

investit dans le pays développé, il observe parfaitement le comportement de la banque 

(𝑝 = 𝑒ℎ = 1) et il sait que la banque investit toujours dans les projets sûrs, c’est-à-dire 

que la transparence est parfaite (𝛼 = 1) son espérance d’utilité s’écrit : 

𝑈𝐸(𝑥) = (1 + 𝑟𝐸) − (1 − 𝑥)𝑘,   (4) 
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Le comportement de prise de risques par les banques et caractérisation de l’équilibre du 

marché 

Supposons que le degré de risque des portefeuilles bancaires n’est pas rendu public. Les 

déposants observent uniquement les taux de rémunération des dépôts proposés par les 

banques et forment des croyances sur leur comportement de prise de risque. Ils placent 

alors leurs dépôts auprès de l’établissement qui offre le rendement espéré net le plus 

élevé, une fois prises en compte les frictions financières. 

Dans ce cadre, la concurrence entre les banques ne doit pas être interprétée en termes de 

distance géographique ou d’accès au marché, dans la mesure où les banques locales et 

étrangères opèrent toutes au sein du même espace financier de l’UMOA et sont 

également agréées par la BCEAO. Le modèle spatial à la Hotelling est ici utilisé comme 

une représentation réduite des différences de proximité informationnelle, institutionnelle 

et relationnelle entre les banques et les déposants. 

Un déposant localisé en 𝑥 ∈ [0,1]est indifférent entre investir dans la banque locale 𝐴 et 

la banque étrangère 𝐸 lorsque l’espérance de rendement net associée aux deux options 

est identique. Cette condition d’indifférence, dérivée de l’équation (1), permet de 

déterminer la frontière de partage du marché des dépôts entre les deux banques. 

(𝛼𝑒ℎ + (1 + 𝛼)𝑒𝑙)(1 + 𝑟𝐴
𝑠) + (1 − 𝛼𝑒ℎ − (1 − 𝛼)𝑒𝑙)𝛽 = 𝑈𝐸(𝑥) 

= (1 + 𝑟𝐸) − (1 − 𝑥)𝑘 , 

Si la banque A adopte la stratégie 𝑆 = 𝐼, on a 𝛼 = 0 et 𝑝 = 𝑒𝑙, et on obtient à l’équilibre : 

𝑘(1 − 𝑥𝐴
𝐼 ) =(1+𝑟𝐸) − 𝑒𝑙(1 + 𝑟𝐴

𝐼) − (1 − 𝑒𝑙)𝛽 

𝑥𝐴
𝐼 = 1 −

(1 + 𝑟𝐸) − 𝑒𝑙(1 + 𝑟𝐴
𝐼) − (1 − 𝑒𝑙)𝛽

𝑘
 (5) 

 

Si la banque A adopte la stratégie 𝑠 = 𝑀, on a 𝛼 = 1 et p=𝑒ℎ  ; il vient : 

𝑥𝐴
𝑀 = 1 −

(1+𝑟𝐸)−𝑒ℎ(1+𝑟𝐴
𝑀)−(1−𝑒ℎ)𝛽

𝑘
   (6) 

Les équations (5) et (6) représentent les volumes de dépôts collectés par la banque A, 

sous les deux hypothèses de comportement par rapport aux prises de risque. 

On peut maintenant caractériser l’équilibre du marché lorsque les banques prennent des 

risques excessifs ou lorsqu’elles se conforment à la réglementation prudentielle. Pour 

mettre en évidence les conséquences des comportements des banques sur l’équilibre du 

marché, on peut déterminer les taux de dépôts et les niveaux d’effort dans l’application 

des règles de gestion de risque. Soit 𝜋𝑖
𝑠, le profit que la banque du pays 𝑖, 𝑖 = 𝐴, 𝐸, peut 

espérer en finançant les projets des entreprises avec les dépôts collectés. Chaque banque 

va sélectionner le taux d’intérêt qui lui assure le maximum de profit étant donné le taux 

d’intérêt de sa rivale. 
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2.2.1. Comportement de prise de risques excessifs par les banques  

Lorsque les banques adoptent un comportement de prise de risques excessifs, on a : 

Pour la banque A,  Max
𝑟𝐴

𝐼
𝜋𝐴

𝐼 = 𝑒𝑙𝑥𝐴
𝐼 𝑆(𝑟 − 𝑟𝐴

𝐼) 

Pour la banque E, Max𝜋𝐸
𝐼 = (1 − 𝑥𝐴

𝐼 )𝑆(𝑟 − 𝑟𝐸 − 𝑐) 

La résolution du système des conditions de premier ordre permet d’obtenir les taux 

d’intérêt d’équilibre de 𝑟𝐴
𝐼𝑒𝑡 𝑟𝐸

𝐼  :  

𝑟𝐴
𝐼 = 𝑟 −

2𝑘−(1−𝑒𝐿)(1+𝑟−𝛽)+𝑒ℎ

3𝑘
     (7) 

𝑟𝐸
𝐼 = 𝑟 − 𝑒ℎ −

𝑘+(1−𝑒𝐿)(1+𝑟−𝛽)+𝑒ℎ

3
     

(8) 

  

La part du marché à l’équilibre de la banque A est : 

𝑥𝐴
𝐼 =

2𝑘−(1−𝑒𝐿)(1+𝑟−𝛽)+𝑒ℎ

3𝑘
  (9) 

 

La part du marché pour la banque E est :  𝑥𝐸
𝐼 = 1 − 𝑥𝐴

𝐼  

Les profits à l’équilibre de A et E sont donnés par : 

𝜋𝐴
𝐼 = (𝑥𝐴

𝐼 )²𝑘𝑆 

𝜋𝐸
𝐼 = (1 − 𝑥𝐴

𝐼 )²𝑘𝑆 

Pour mettre en évidence les effets de la transparence bancaire et de l’assurance-dépôts 

sur les profits bancaires, nous adoptons la méthodologie de Bourgain et al. (2010), en 

nous focalisant sur l’hypothèse dans laquelle les banques adoptent une gestion prudente 

des risques. 

2.2.2. Comportement de gestion prudente de risques 

Lorsque les déposants reçoivent un signal, la part de marché de la banque locale dans le 

pays en développement est donnée par : 

𝑥𝐴
𝑀 = 1 −

(1 + 𝑟𝐸 ) − 𝑒ℎ (1 + 𝑟𝐴 ) − 𝛽(1 − 𝑒ℎ )

𝑘
 

Par conséquent, chaque système bancaire sélectionne les taux d’intérêt qui maximise son 

profit en considérant le taux pratiqué par l’autre système comme donné. 

La banque du pays en développement va résoudre le problème suivant : 

𝑀𝑎𝑥𝜋𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝑀. 𝑆. (𝑟 − 𝑟𝐴 − 𝑐) 

De façon similaire, la banque du pays développé va résoudre le problème suivant : 

𝑀𝑎𝑥𝜋𝐸
𝑀 = (1 − 𝑥𝐴

𝑀) 𝑆 (𝑟 − 𝑟𝐸 − 𝑐)  
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À l’équilibre, on obtient les taux d’intérêt suivants : 

𝑟𝐴
𝑀 = 𝑟 − 𝑒ℎ −

2𝑘−(1−𝑒ℎ )(1+𝑟−𝑐−𝛽)

3𝑒ℎ 
    (10) 

𝑟𝐸
𝑀 = 𝑟 − 𝑒ℎ −

𝑘+(1−𝑒ℎ )(1+𝑟−𝑐−𝛽)

3
  

(11) 

La part de marché à l’équilibre de la banque 𝐴représente la fraction des déposants du 

pays en développement qui lui confient leurs dépôts. Les banques locales et étrangères 

étant toutes présentes sur le même marché financier de l’UMOA, le cadre spatial utilisé 

ne renvoie pas à une séparation géographique, mais à un espace de différenciation 

financière. Cette modélisation permet d’analyser les effets de l’intégration financière et 

de la concurrence bancaire internationale sur la stabilité du système bancaire de l’UMOA. 

𝑥𝐴
𝑀 =

2𝑘−(1−𝑒ℎ )(1+𝑟−𝑐−𝛽)

3𝑘
        (12) 

La part du marché à l’équilibre de la banque E est : 

𝑥𝐸
𝑀 = 1 − 𝑥𝐴

𝑀 =
𝑘+(1−𝑒ℎ )(1+𝑟−𝑐−𝛽)

3𝑘
       (13) 

Pour que la part du marché de la banque A soit dans l’intervalle (0,1), on doit avoir : 

 𝑘 >
(1−𝑒ℎ )(1+𝑟−𝑐−𝛽)

2
 

L’ensemble des possibilités de 𝑘 se réduit à 𝑘 > 𝑘̅ = 𝑚𝑎𝑥{𝑘̅1, 𝑘̅2} , où 

 𝑘1 =
(1−𝑒ℎ )(1+𝑟−𝛽)−𝑐

2
   et   𝑘2 =

(1−𝑒ℎ )(1+𝑟−𝑐−𝛽)

2
 

Notons que  𝑘̅ = 𝑘1  si  (1 + 𝑟 − 𝛽) ∈ (
𝑐

1−𝑒𝐿
,

𝑒ℎ𝑐

𝑒ℎ−𝑒𝐿
 )   

et   𝑘̅ = 𝑘2 si (1 + 𝑟 − 𝛽) ∈ (
𝑒ℎ𝑐

𝑒ℎ−𝑒𝐿
, +∞)  avec  𝑒𝐿 < 𝑒ℎ < 1 

Les fonctions de profit à l’équilibre sont données par (Annexe 7.1) 

𝜋𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝑀𝑆(𝑟 − 𝑟𝐴
𝑀 − 𝑐) = (𝑥𝐴

𝑀)2.
𝑘𝑆

𝑒ℎ
 

𝜋𝐸
𝑀 = (1 − 𝑥𝐴

𝑀)𝑆(𝑟 − 𝑟𝐸
𝑀 − 𝑐) = (1 − 𝑥𝐴

𝑀)2. 𝑘𝑆 

Remarquons que lorsque la transparence de marché diminue (𝑒ℎ), le profit de la banque 

du pays en développement 𝜋𝐴
𝑀  augmente. La raison en est qu’une plus faible 

transparence réduit la pression de la concurrence bancaire internationale et rend les 

déposants plus captifs. 
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3. Choix d’une stratégie de gestion de risque 

Bourgain, Pieretti et Zanaj (2010) ont montré que la mise en place d’une gestion saine 

du risque entraine un coût pour les banques, et qu’il existe un seuil de coût en dessous 

duquel la concurrence bancaire internationale incite les banques des pays émergents à 

opter une gestion prudente. Cela signifie qu’en cas de conditions concurrentielles 

appropriées, les banques s’autorégulent dans leur propre intérêt. Dans le langage de la 

théorie des contrats, les conditions concurrentielles sont dites incitatives, c’est-à-dire, les 

banques des pays en développement peuvent choisir une stratégie de gestion saine du 

risque si 𝜋𝐴
𝑀 > 𝜋𝐴

𝐼 . En comparant 𝜋𝐴
𝑀 𝑒𝑡 𝜋𝐴

𝐼 ,on observe que l’égalité (cf. Annexe 7.2) : 

𝑐∗ =
2𝑘 − (1 − 𝑒ℎ)(1 + 𝑟 − 𝛽) − √𝑒ℎ(2𝑘 − (1 − 𝑒𝑙)(1 + 𝑟 − 𝛽)

𝑒ℎ + √𝑒ℎ − 1
 

est obtenu de l’égalité   𝜋𝐴
𝐼 (𝑐) = 𝜋𝐴

𝑀(𝑐).  

Il s’ensuit que    𝑐∗ > 0 𝑠𝑖 𝑘 > 𝑚𝑎𝑥{𝑘, 𝑘̃},   

où     𝑘̃ = (1 + 𝑟 − 𝛽)
(1−𝑒ℎ)−(1−𝑒𝑙)√𝑒ℎ

2−2√𝑒ℎ
  

Par conséquent, la stratégie de gestion prudente M est choisie si le coût de contrôle n’est 

pas très élevé (c’est-à-dire, c ≤ 𝑐∗) tandis que le système bancaire opte pour la stratégie 

de prise de risque (I) si 𝑐 ≥ 𝑐∗. 

3.1. Transparence, mobilité des capitaux et prise de risque 

Le modèle présenté par Bourgain, Pieretti et Zanaj (2010), permet aussi d’élucider 

l’influence de la transparence quant à la prise de risque des banques dans les pays en 

développement. On peut maintenant analyser l’influence d’une augmentation de la 

transparence (c’est-à-dire la divulgation de l’information) sur le choix d’une stratégie de 

gestion prudente du risque (M). En considérant la dérivée de c* par rapport à 𝑒ℎ, on 

montre que :    
𝜕𝑐∗

𝜕𝑒ℎ
> 0 , si 𝑚𝑎𝑥{𝑘1, 𝑘̃} < 𝑘 < 𝑘∗,  

tandis que 
𝜕𝑐∗

𝜕𝑒ℎ
< 0, si 𝑘 > 𝑘∗ ou  𝑘∗ =

𝑒ℎ(1+𝑒ℎ)(1+𝑟−𝛽)

2(2√𝑒ℎ−𝑒ℎ)
 

Bourgain, Pieretti et Zanaj (2010) ont montré que si le degré d’ouverture financière est 

suffisant, alors une transparence accrue du mode de gestion des risques bancaires 

augmente les chances de voir apparaître un comportement prudent de la part des banques 

des pays émergents. Au contraire, si la mobilité des capitaux est faible, la probabilité 

d’observer une prise de risques élevée augmente avec le degré de transparence. 

Pour comprendre l’intuition de ce résultat, il faut prendre la différentielle totale de 

l’égalité : 𝜋𝐴
𝑀(𝑐∗, 𝑒ℎ) − 𝜋𝐴

𝐼 (𝑐∗) = 0   par rapport a 𝑒ℎ  et 𝑒𝑙  .  

On obtient :  
𝑑𝑐∗

𝑑𝑒ℎ
=

𝜕𝜋𝐴
𝑀

𝜕𝑒ℎ

𝜕𝜋𝐴
𝐼

𝜕𝑐∗ −
𝜕𝜋𝐴

𝑀

𝜕𝑐∗
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On peut montrer que : 
𝜕𝜋𝐴

𝐼

𝜕𝑐∗ −
𝜕𝜋𝐴

𝑀

𝜕𝑐∗ =
2𝑆

3
[𝑥𝐴

𝐼 − 𝑥𝐴
𝑀 (1−𝑒ℎ)

𝑒ℎ
] > 0 ,  pour    𝑒ℎ ∈ [𝑒𝑙 , 1]. 

En effet, l’égalité 𝜋𝐴
𝑀(𝑐∗, 𝑒ℎ) = 𝜋𝐴

𝐼 (𝑐∗) implique que 𝑥𝐴
𝑀(𝑐∗)

1

√𝑒ℎ
= 𝑥𝐴

𝐼 (𝑐∗)  étant 

donné que 𝑒𝑙 ≤ 𝑒ℎ ≤ 1, 𝑎𝑣𝑒𝑐 𝑒𝐿 ∈ (
1

2
, 1) , il s′en suit que 𝑥𝐴

𝐼 ≥ 𝑥𝐴
𝑀  au point  𝑒∗ 

Alors      
𝑑𝑒∗

𝑑𝑒ℎ
+

𝑑𝑐∗

𝑑𝑟
   a le même signe que  

𝜕𝜋𝐴
𝑀

𝜕𝑒ℎ
−

𝜕𝜋𝐼

𝜕𝑟
 

L’analyse du dernier terme donne : 

 
𝜕𝜋𝐴

𝑀

𝜕𝑒ℎ
=

2𝑆

3𝑒ℎ
𝑥𝐴

𝑀(1 + 𝑟 − 𝑠 − 𝑐) + (𝑥𝐴
𝑀)2. −

𝑘𝑆

𝑒ℎ²
 

Ainsi, une transparence accrue entraîne deux effets de sens opposés : 

D’une part, elle augmente l’attractivité de la banque à l’égard des déposants et l’incite à 

se reporter de façon plus prudente 

D’autre part, elle a comme effet d’attirer la concurrence bancaire et de comprimer ainsi 

les marges de profit, si la mobilité des capitaux est faible, ces marges sont importantes 

et la banque a beaucoup à perdre pour donner suite à la concurrence accrue engendrée 

par l’accroissement du degré de transparence. Cet effet négatif a alors de grandes, 

chances de dominer l’effet d’attractivité. En revanche, dans les scénarios d’une mobilité 

élevée des capitaux, la perte potentielle de profits reste faible et l’effet d’attractivité 

l’emportera.  

3.2. Les leçons du modèle théorique pour une stabilité du système bancaire dans l’UMOA 

Les principaux résultats de ce modèle permettent de tirer les leçons suivantes pour la 

stabilité financière des pays en développement. 

Comme le souligne Bourgain et al. (2010), une déclaration des autorités du pays 

émergent/en développement d’adopter des standards prudentiels internationaux est 

perçue comme un signal imparfaitement fiable de la part de la clientèle bancaire. Ce 

problème de transparence implique que le public ait tendance à surestimer le risque de 

défaillance bancaire, même si une gestion prudente est adoptée. Par conséquent, une 

hausse du degré de transparence financière engendrée par une amélioration de 

l’environnement financier aurait pour effet de rendre plus crédible la décision de mise 

en conformité de la gestion du risque bancaire avec les normes internationales. 

Le modèle met en évidence l’existence d’un seuil de coût 𝑐∗tel que la gestion prudente 

du risque est adoptée si et seulement si 𝑐 ≤ 𝑐∗, où 𝑐∗est défini par l’égalité 𝜋𝐴
𝑀(𝑐∗) =

𝜋𝐴
𝐼 (𝑐∗). Ce seuil dépend positivement du degré d’ouverture financière et négativement 

du différentiel d’efficacité du contrôle (𝑒ℎ−𝑒𝑙). 

Les données récentes de la Commission Bancaire de l’Union Monétaire Ouest-Africaine 

(UMOA) indiquent que le secteur bancaire de la zone présente une structure relativement 

concentrée, caractérisée par la présence de groupes bancaires d’importance régionale et 

internationale (Commission Bancaire de l’UMOA, 2020). Parallèlement, le cadre 

réglementaire et prudentiel applicable aux établissements de crédit a été progressivement 
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renforcé au cours des dernières années, dans le cadre des réformes inspirées des 

standards internationaux et adaptées aux spécificités institutionnelles de l’Union. 

Dans ce contexte, la mise en place d’un mécanisme de protection des déposants répond 

à la nécessité de renforcer la stabilité financière et de limiter les risques de contagion en 

cas de défaillance bancaire. Ainsi, la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 

(BCEAO) a institué le Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution dans l’UMOA 

(FGDR-UMOA), destiné à protéger les déposants et à contribuer à la gestion ordonnée 

des crises bancaires. 

Dans ce contexte, nous allons analyser donc les solutions alternatives pour garantir la 

stabilité financière dans les pays de la zone UMOA. 

4. Exemple de solution alternative : Le rôle d’un fonds de garantie comme 

assurance-dépôts 

Dans cette section, nous proposons quelques extensions du cadre d’analyse théorique 

présenté précédemment, en évaluant les effets d’une intensification de la concurrence 

sur le comportement de prise de risque des banques dans les pays en développement. 

Nous examinons en particulier différentes hypothèses relatives à l’assurance-dépôts, en 

référence aux statuts du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution dans l’Union 

Monétaire Ouest-Africaine (UMOA), ainsi qu’à la transparence financière, appréhendée 

à travers la divulgation de l’information et le rôle de la discipline externe de marché. 

Nous analysons les effets de l’assurance-dépôts lorsque les fonds de cette assurance sont 

financés par le gouvernement (comme dans Matutes et Vives, 1996). 

La concurrence bancaire pour les dépôts a traditionnellement été considérée comme une 

source d’instabilité et de prise de risque excessive (Diamond et Dyvig, 1983).  

Pour mettre en évidence le rôle du Fonds de garantie des dépôts et de résolution dans 

l’Union monétaire ouest africaine (UMOA), nous allons supposer qu’il existe un fonds 

d’assurance de dépôts financé par l’État qui assure complétement les dépôts. En effet, la 

Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest a mis en place un système de 

protection des dépôts des institutions financières dans les États membres de l’UMOA. 

Le FGD-UMOA a pour objet de protéger les petits déposants contre la perte de leur 

épargne en cas de cessation des paiements d’un établissement de crédit ou d’un système 

financier décentralisé dépositaire de fonds. Il contribue à la sauvegarde de la stabilité des 

secteurs bancaires et de la microfinance ainsi qu’à la promotion de la culture financière 

au sein de l’UMOA. Le fonds d’assurance de dépôt garantit que les taux d’intérêt 

affichés par la banque devraient être honorés et ils financent l’assurance dépôt via une 

prime d’assurance, 𝛽 , c’est-à-dire, la banque dépose dans le FGD-UMOA un 

pourcentage 𝛽 des dépôts qu’elle obtient. Le FGD couvre la différence avec les taux 

affichés en cas de faillite, et investit les fonds collectés.  Autrement, le contrat incitatif 

entre la banque et les déposants reste le même. C’est-à-dire que ni le FGD, ni les 

déposants n’ont de capacité de contrôle, la banque encourt des sanctions non pécuniaires 

appropriées et paie donc le taux affiché chaque fois que possible. Par conséquent, 

l’assurance n’introduit pas de responsabilité civile dans le modèle et nous pouvons isoler 

l’impact de l’assurance sur la concurrence pour les dépôts. 
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La séquence des événements est la suivante. Tout d’abord, le FGD-UMOA fixe une 

prime 𝛽 ∈ (0,1). Ensuite, la banque 𝑖 (𝑖 = 𝐴, 𝐸) fixe le taux d’intérêt 𝑟𝑖, obtient une part 

de marché 𝑥𝑖
𝑠; verse 𝛽𝑥𝑖

𝑠 au FGD et investit le reste. Le retour sur investissement est 

obtenu. Si la banque déclare une faillite, alors le FGD paie  (𝑟𝑖 − (1 − 𝛽)𝑟)𝑥𝑖
𝑠 tandis 

que la banque paie      (1 − 𝛽)𝑥𝑖
𝑠𝑟.  

Autrement, la banque paie le taux affiché aux déposants. 

Les sanctions non pécuniaires dépendent désormais non seulement du taux affiché mais 

également de la prime d’assurance puisque les rendements totaux pour la banque 

dépendent du montant qu’elle a pu investir. Autrement dit, au cas où la banque ne 

pourrait pas honorer son engagement de payer le taux 𝑟𝑖 (c’est le cas lorsque (1 − 𝛽)𝑟 <
𝑟𝑖), la banque subit une sanction non pécuniaire égale à  𝑟𝑖 − (1 − 𝛽)𝑟. La perte sèche 

attendue associée à des sanctions non pécuniaires pour la banque 𝑖 est donc 

 (1 − 𝑒𝑖)𝐸[ 𝑟𝑖 − (1 − 𝛽)𝑟/𝑟 < (𝑟𝑖/1 − 𝛽)]𝑥𝑖
𝑠.  

Cette perte augmente avec la prime d’assurance 𝛽 pour un taux de dépôts et une taille de 

marché donnés. Il en est ainsi puisqu’un 𝛽 plus élevé augmente la probabilité que la 

banque fasse faillite et que la différence entre le taux affiché et le rendement devient plus 

grande. Dans ce contexte, le profit espéré de la banque lorsqu’elle se conforme aux 

normes prudentielles internationales est : 

 𝜋𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝑀𝑆((𝑟(1 − 𝛽) − 𝑟𝐴)𝑒ℎ − 𝑒ℎ
2)  (14) 

Les déposants sont désormais remboursés avec certitudes, c’est-à-dire qu’ils 

perçoivent 𝛼 = 1 et 𝑝 = 𝑒ℎ (il subsiste toujours une possibilité de faillite). 

Pour les banques de la zone UE, les déposants perçoivent 𝛼 = 1 et 𝑝 = 𝑒ℎ = 1 (les 

banques dans cette zone ne font pas faillite), cela signifie que l’équilibre est similaire à 

celui obtenu dans le modèle développé par Bourgain et al. (2009), avec les banques dans 

les pays développés maximisant les profits espérés suivants : 

 𝜋𝐸
𝑀 = (1 − 𝑥𝐴

𝑀)𝑆(𝑟 − 𝑟𝐸 − 1)  (15) 

À l’équilibre, la part de marché de la banque locale est donnée par : 

 𝑥𝐴
𝑀 = 1 −

(1+𝑟𝐸 )−𝑒ℎ(1+𝑟𝐴 )−(1−𝑒ℎ)𝛽

𝑘
 

Par conséquent, chaque système bancaire sélectionne les taux d’intérêt qui maximisent 

son profit en considérant le taux pratiqué par l’autre système comme donné. 

La banque du pays en développement va résoudre le problème suivant : 

 𝑀𝑎𝑥𝜋𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝑀 . 𝑆. ((𝑟(1 − 𝛽) − 𝑟𝐴)𝑒ℎ − 𝑒ℎ
2) 

De façon similaire, la banque du pays développé va résoudre le problème suivant : 

𝑀𝑎𝑥𝜋𝐸
𝑀 = (1 − 𝑥𝐴

𝑀)𝑆(𝑟 − 𝑟𝐸 − 1) 

À l’équilibre, on obtient les taux d’intérêt suivants : 
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𝑟𝐴
𝑀𝐷 =

𝑟

𝑒ℎ
− 1 −

2𝑘+(1−𝑒ℎ )(2𝑟+𝛽−2𝑒ℎ)+2𝑒ℎ𝑟𝛽

3𝑒ℎ 
   (16) 

𝑟𝐸
𝑀𝐷 = 𝑟 − 1 −

𝑘+(1−𝑒ℎ )(𝑟−𝑒ℎ−𝛽)+𝑒ℎ𝑟𝛽

3
   (17) 

 

La part du marché à l’équilibre par la banque localisée dans le pays en développement 

est : 

𝑥𝐴
𝑀 =

2𝑘−(1−𝑒ℎ)(𝑟−𝑒ℎ−𝛽)−𝑒ℎ𝑟𝛽

3𝑘
    (18) 

 

Les fonctions de profit à l’équilibre sont données par  

𝜋𝐴
𝑀 = (

2𝑘−(1−𝑒ℎ)(𝑟−𝛽−𝑒ℎ)−𝑒ℎ𝑟𝛽

3
)

2 𝑆

𝑘
    (19) 

 

𝜋𝐸
𝑀 = (𝑘 + (1 − 𝑒ℎ)(𝑟 − 𝑒ℎ − 𝛽) + 𝑒ℎ𝑟𝛽)2 𝑆

9𝑘
    (20) 

 

Les conditions de premier ordre de ces fonctions de profits donnent : 

𝜕𝜋𝐴
𝑀

𝜕𝑒ℎ
=

𝜕𝜋𝐴
𝑀

𝜕𝑒ℎ
= 0, ⇛ 𝑒ℎ =

(𝑟+1)(1−𝛽)

2
   (21) 

L’équation (30) montre que, sous un régime de fonds de garantie des dépôts obligatoire, 

la banque intègre la protection des déposants comme une contrainte exogène. Cette 

protection affaiblit la discipline de marché et conduit à une réduction de l’effort de 

contrôle optimal, augmentant ainsi l’incitation à la prise de risque. Ce résultat est établi 

à partir de la dérivation du profit de la banque par rapport à l’effort 𝑒ℎ. 

L’analyse de ces résultats conduit à énoncer les propositions suivantes.  

Proposition 2 : Lorsque la banque se conforme au fonds de garantie, le niveau d’effort 

de contrôle diminue en fonction au montant de l’assurance forfaitaire 𝛽.  

Ce résultat s’obtient facilement en dérivant l’équation (20) par rapport à 𝛽. 

Proposition 3 : Lorsque les banques de la zone UMOA se conforment au régime de 

fonds de garantie, le niveau de contrôle est inférieur au niveau d’effort de divulgation de 

l’information (coût de conformité à la transparence financière). 

Ce résultat est obtenu en comparant les niveaux d’efforts données par les conditions de 

premier ordre en situation de transparence financière sans fonds de garantie et en 

situation de transparence financière avec fonds de garantie. 

En supposant que les deux banques adoptent le même niveau d’effort optimal, 𝑒ℎ = 1, 

on constate que le taux d’intérêt fixé par la banque étrangère est plus élevé que celui fixé 

par la banque locale (𝑟𝐸
𝑀 > 𝑟𝐴

𝑀). En conséquence, le volume des dépôts collectés par la 

banque étrangère est supérieur à celui des dépôts collectés par la banque locale. 
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5. Conclusion 

L’augmentation de la transparence de la gestion bancaire des risques a, selon le modèle 

sous-jacent à notre analyse, des effets bénéfiques sur le comportement bancaire à 

condition que la mobilité des capitaux soit suffisamment élevée. Ce résultat peut sembler 

en partie contre-intuitif. Mais le mécanisme sous-jacent s’explique du fait qu’une 

transparence accrue entraîne deux effets en sens opposés. D’une part, elle augmente 

l’attractivité de la banque à l’égard des déposants et l’incite donc à se comporter de façon 

plus prudente, mais, d’autre part, elle a comme effet d’attiser la concurrence bancaire et 

de comprimer ainsi les marges de profit. Si la mobilité des capitaux est faible, ces marges 

sont importantes et la banque a beaucoup à perdre à la suite de la concurrence accrue 

engendrée par l’accroissement du degré de transparence.  

Le Fonds de Garantie des Dépôts de l’UMOA protège les déposants jusqu’à un plafond 

réglementaire, renforçant ainsi la confiance des petits déposants. Toutefois, cette 

couverture partielle n’exclut pas la possibilité de réallocations de dépôts de grande taille, 

en particulier dans un contexte d’intégration financière accrue. Ainsi, le Fonds de 

Garantie des Dépôts et de Résolution dans l’UEMOA (FGDR-UMOA) protège les 

déposants jusqu’à un plafond réglementaire de 1 400 000 FCFA par déposant et par 

établissement de crédit (et 300 000 FCFA pour les institutions de microfinance), 

renforçant ainsi la confiance des petits déposants. 

Le renforcement de l’assurance-dépôts relève d’une logique microprudentielle distincte 

de l’arrimage du franc CFA à l’euro. Alors que ce dernier vise la stabilité monétaire, 

l’assurance-dépôts agit sur la confiance des déposants et la discipline de marché, 

contribuant ainsi à la stabilité du système bancaire dans un espace financièrement intégré. 

Le modèle met en évidence que le renforcement de la discipline de marché et 

l’augmentation du coût des ressources conduisent les banques à ajuster leur stratégie afin 

de préserver leur profitabilité. Ces ajustements peuvent se traduire par une modification 

de la structure des ressources, une hausse des commissions, ou une contraction de la 

taille du bilan, illustrant les arbitrages endogènes entre rentabilité, risque et stabilité 

financière. 
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7. Annexes  

Annexes-7.1 Démonstration des profits d’équilibre sous gestion prudente 𝑴 

7.1.1. Lorsque les déposants reçoivent un signal. 

La part de marché de la banque locale (banque 𝑨) est donnée par : 

𝑥𝐴
𝑀 = 1 −

(1 + 𝑟𝐸) − 𝑒ℎ(1 + 𝑟𝐴) − 𝛽(1 − 𝑒ℎ)

𝑘
. 

Les banques choisissent ensuite leurs taux de dépôts pour maximiser leurs profits (en 

prenant le taux de l’autre comme donné) : 

max
𝑟𝐴

  𝜋𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝑀 𝑆 (𝑟 − 𝑟𝐴 − 𝑐), max
𝑟𝐸

  𝜋𝐸
𝑀 = (1 − 𝑥𝐴

𝑀) 𝑆 (𝑟 − 𝑟𝐸 − 𝑐). 

7.1.2. Dérivées utiles de la demande (part de marché) 

À partir de 

𝑥𝐴
𝑀 = 1 −

(1 + 𝑟𝐸) − 𝑒ℎ(1 + 𝑟𝐴) − 𝛽(1 − 𝑒ℎ)

𝑘
, 

on obtient directement les dérivées partielles (les autres paramètres étant constants) : 

• Par rapport à 𝑟𝐴: 

∂𝑥𝐴
𝑀

∂𝑟𝐴
= −

−𝑒ℎ

𝑘
=

𝑒ℎ

𝑘
. 

• Par rapport à 𝑟𝐸: 

∂𝑥𝐴
𝑀

∂𝑟𝐸
= −

1

𝑘
. 

https://doi.org/10.2307/3003323
https://doi.org/10.1016/S0014-2921(01)00216-1
https://doi.org/10.1596/16394
https://doi.org/10.1086/261511
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Ces deux dérivées expriment que relever 𝑟𝐴augmente la part de marché de 𝐴(attraction 

des dépôts), tandis que relever 𝑟𝐸la réduit. 

7.1.3. Profit de la banque locale  

𝑨: obtention de 𝝅𝑨
𝑴 =

𝒌𝑺

𝒆𝒉
(𝒙𝑨

𝑴)𝟐 

Le profit est : 

𝜋𝐴
𝑀(𝑟𝐴) = 𝑥𝐴

𝑀(𝑟𝐴, 𝑟𝐸) 𝑆 (𝑟 − 𝑟𝐴 − 𝑐). 

On dérive par rapport à 𝑟𝐴(en tenant 𝑟𝐸constant) : 

∂𝜋𝐴
𝑀

∂𝑟𝐴
= 𝑆 [

∂𝑥𝐴
𝑀

∂𝑟𝐴
(𝑟 − 𝑟𝐴 − 𝑐) + 𝑥𝐴

𝑀
∂(𝑟 − 𝑟𝐴 − 𝑐)

∂𝑟𝐴
]. 

Or 
∂(𝑟−𝑟𝐴−𝑐)

∂𝑟𝐴
= −1, donc : 

∂𝜋𝐴
𝑀

∂𝑟𝐴
= 𝑆 [

𝑒ℎ

𝑘
(𝑟 − 𝑟𝐴 − 𝑐) − 𝑥𝐴

𝑀]. 

Condition du premier ordre (CPO) à l’optimum intérieur : 

𝑒ℎ

𝑘
(𝑟 − 𝑟𝐴

𝑀 − 𝑐) − 𝑥𝐴
𝑀 = 0 ⇒ 𝑟 − 𝑟𝐴

𝑀 − 𝑐 =
𝑘

𝑒ℎ
𝑥𝐴

𝑀 . 

On remplace cette marge optimale dans le profit : 

𝜋𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝑀 𝑆 (𝑟 − 𝑟𝐴
𝑀 − 𝑐) = 𝑥𝐴

𝑀  𝑆 (
𝑘

𝑒ℎ
𝑥𝐴

𝑀) =
𝑘𝑆

𝑒ℎ
(𝑥𝐴

𝑀)2 . 

On retrouve bien votre résultat : 

𝜋𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝑀𝑆(𝑟 − 𝑟𝐴
𝑀 − 𝑐) =

𝑘𝑆

𝑒ℎ
(𝑥𝐴

𝑀)2.  

7.1.4. Profit de la banque étrangère 

𝑬: obtention de 𝝅𝑬
𝑴 = 𝒌𝑺(𝟏 − 𝒙𝑨

𝑴)𝟐 

Le profit est : 

𝜋𝐸
𝑀(𝑟𝐸) = (1 − 𝑥𝐴

𝑀(𝑟𝐴, 𝑟𝐸)) 𝑆 (𝑟 − 𝑟𝐸 − 𝑐). 

On dérive par rapport à 𝑟𝐸(en tenant 𝑟𝐴constant) : 

∂𝜋𝐸
𝑀

∂𝑟𝐸
= 𝑆 [

∂(1 − 𝑥𝐴
𝑀)

∂𝑟𝐸
(𝑟 − 𝑟𝐸 − 𝑐) + (1 − 𝑥𝐴

𝑀)
∂(𝑟 − 𝑟𝐸 − 𝑐)

∂𝑟𝐸
]. 

On a 
∂(𝑟−𝑟𝐸−𝑐)

∂𝑟𝐸
= −1et 
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∂(1 − 𝑥𝐴
𝑀)

∂𝑟𝐸
= −

∂𝑥𝐴
𝑀

∂𝑟𝐸
= − ( −

1
𝑘

) =
1

𝑘
. 

Donc : 

∂𝜋𝐸
𝑀

∂𝑟𝐸
= 𝑆 [

1

𝑘
(𝑟 − 𝑟𝐸 − 𝑐) − (1 − 𝑥𝐴

𝑀)]. 

CPO à l’optimum intérieur : 

1

𝑘
(𝑟 − 𝑟𝐸

𝑀 − 𝑐) − (1 − 𝑥𝐴
𝑀) = 0 ⇒ 𝑟 − 𝑟𝐸

𝑀 − 𝑐 = 𝑘(1 − 𝑥𝐴
𝑀). 

On remplace dans le profit : 

𝜋𝐸
𝑀 = (1 − 𝑥𝐴

𝑀)𝑆(𝑟 − 𝑟𝐸
𝑀 − 𝑐) = (1 − 𝑥𝐴

𝑀)𝑆(𝑘(1 − 𝑥𝐴
𝑀)) = 𝑘𝑆(1 − 𝑥𝐴

𝑀)2 . 

On retrouve bien votre résultat : 

𝜋𝐸
𝑀 = (1 − 𝑥𝐴

𝑀)𝑆(𝑟 − 𝑟𝐸
𝑀 − 𝑐) = 𝑘𝑆(1 − 𝑥𝐴

𝑀)2.  

Annexe 7.2 Démonstration du seuil c*et des conditions incitatives 

7.2. 1. Condition incitative et définition du seuil 

La banque du pays en développement (banque 𝐴) choisit une gestion prudente du risque 

(stratégie 𝑀) si les conditions concurrentielles sont incitatives, c’est-à-dire si : 

𝜋𝐴
𝑀(𝑐) > 𝜋𝐴

𝐼 (𝑐). 

On définit le seuil 𝑐∗comme la valeur de 𝑐rendant 𝐴indifférente entre les deux 

stratégies : 

𝜋𝐴
𝑀(𝑐∗) = 𝜋𝐴

𝐼 (𝑐∗). 

7.2.2. Profits d’équilibre sous 𝑰 et sous 𝑴 

D’après les expressions de profits à l’équilibre (formes réduites) dans le manuscrit : 

• Sous prise de risque excessive 𝐼: 

𝜋𝐴
𝐼 = 𝑘𝑆 (𝑥𝐴

𝐼 )2. 

• Sous gestion prudente 𝑀: 

𝜋𝐴
𝑀 = 𝑘𝑆 𝑒ℎ (𝑥𝐴

𝑀)2. 

où 𝑥𝐴
𝐼 et 𝑥𝐴

𝑀désignent les parts de marché d’équilibre de la banque 𝐴 selon la stratégie, 

𝑆 la densité des déposants, 𝑘le coût de mobilité (ou inverse de l’ouverture financière), et 

𝑒ℎla probabilité de succès sous contrôle (avec 𝑒ℎ > 𝑒ℓ). 

7.2.3. Étape clé : réduction de 𝝅𝑨
𝑴(𝒄∗) = 𝝅𝑨

𝑰 (𝒄∗)en une condition sur les parts de marché 
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En égalisant les profits d’équilibre : 𝑘𝑆 𝑒ℎ (𝑥𝐴
𝑀)2   =   𝑘𝑆 (𝑥𝐴

𝐼 )2. 

Comme 𝑘𝑆 > 0, on simplifie : 𝑒ℎ  (𝑥𝐴
𝑀)2   =   (𝑥𝐴

𝐼 )2. 

Les parts de marché étant des quantités non négatives à l’équilibre, on peut prendre la 

racine positive : 

  √𝑒ℎ  𝑥𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝐼     

Cette identité explique l’apparition de √𝑒ℎdans l’expression de 𝑐∗. 

7.2.4. Substitution des expressions d’équilibre (forme compacte) 

À l’équilibre des sous-jeux de concurrence (fixation des taux), on peut réécrire les parts 

de marché sous une forme compacte en posant : 

𝐴 ≡ 2𝑘 − (1 − 𝑒ℎ)(1 + 𝑟 − 𝛽), 𝐵 ≡ 2𝑘 − (1 − 𝑒ℓ)(1 + 𝑟 − 𝛽). 

Le calcul d’équilibre (résultats du sous-jeu) implique que la condition √𝑒ℎ  𝑥𝐴
𝑀 = 𝑥𝐴

𝐼 est 

équivalente à l’égalité linéaire suivante en 𝑐 : (𝑒ℎ + √𝑒ℎ − 1) 𝑐   =   𝐴 − √𝑒ℎ 𝐵. 

En isolant 𝑐, on obtient immédiatement le seuil de coût : 

𝑐∗ =
2𝑘 − (1 − 𝑒ℎ)(1 + 𝑟 − 𝛽) − √𝑒ℎ  (2𝑘 − (1 − 𝑒ℓ)(1 + 𝑟 − 𝛽))

𝑒ℎ + √𝑒ℎ − 1
 

qui est bien le résultat annoncé à partir de 𝜋𝐴
𝐼 (𝑐) = 𝜋𝐴

𝑀(𝑐). 

X.5. Condition 𝑐∗ > 0et seuil 𝑘̃ 

Posons 𝐷 ≡ (1 + 𝑟 − 𝛽). Le numérateur de 𝑐∗s’écrit : 

𝑁 = 2𝑘 − (1 − 𝑒ℎ)𝐷 − √𝑒ℎ(2𝑘 − (1 − 𝑒ℓ)𝐷)

= 2𝑘(1 − √𝑒ℎ) − 𝐷[(1 − 𝑒ℎ) − (1 − 𝑒ℓ)√𝑒ℎ]. 

Sous la condition usuelle 𝑒ℎ ∈ (0,1), on a 1 − √𝑒ℎ > 0. Ainsi, 

𝑐∗ > 0   ⟺   𝑁 > 0   ⟺   2𝑘(1 − √𝑒ℎ) > 𝐷[(1 − 𝑒ℎ) − (1 − 𝑒ℓ)√𝑒ℎ]. 

En divisant par 2(1 − √𝑒ℎ), on obtient : 

𝑘 > 𝑘̃ ≡
(1 + 𝑟 − 𝛽)[(1 − 𝑒ℎ) − (1 − 𝑒ℓ)√𝑒ℎ]

2 − 2√𝑒ℎ

 

Enfin, en tenant compte des autres contraintes d’intérieur (parts de marché dans (0, 1)) 

déjà discutées dans votre section d’équilibre, on obtient la condition globale : 

𝑐∗ > 0 Si K> max {k ̃, k }̃. 
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